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BACCALAUREAT SESSION DE JUIN 2014 : TSECO/ECONOMIE 

Sujet N°1 

I. Analyse de document (05 points) 

Les chiffres de l’économie mondiale 

 

Commerce international 2008 2009 2010 2011 2012 

Echanges mondiaux de biens et 

de services (variation annuelle 

en volume en%) 

 

 

2,9 

 

 

-10,5 

 

 

12,9 

 

 

5,8 

 

 

4,0 

Indice des prix des matières 

premières hors énergie, base 

100 : 2005 

 

151,1 

 

127,4 

 

161,0 

 

189,6 

 

170,1 

Pétrole brut, cours moyen en 

dollar par baril 

 

97,0 

 

61,8 

 

79,0 

 

104,0 

 

114,7 
Source : FMI (World EconomicOutlouk) et Année 0 pour la dette publique, 2013. 

 

A partir du tableau statistique ci-dessus 

Consigne : 

1°) Selon la nature des chiffres, fais une phrase ou interprète les chiffres en gras soulignés (1,5 pt) 

2°) Calcule les taux d’accroissement des prix des matières premières hors énergie de 2008 à 2012 (3pts) 

3°) Dis de combien le cours moyen en dollar du baril de pétrole brut a augmenté en 2012 par rapport à 

2009 (0,5 pt) 

II. Dissertation : (15 points) 

Sujet : Le phénomène de vieillissement démographique de plus en plus, touche sans distinction les 

pays développés et les pays en développement. 

A l’aide des documents ci-joints et de tes connaissances personnelles, tu feras ressortir  les divers 

aspects de ce phénomène démographique dans chacune des deux régions. 

Document 1Le vieillissement: un défi majeur pour les pays en développement et les pays émergents. 

Le rapport du BIT préparé pour la Conférence internationale du Travail montre que le défi de la prise en 

charge d’une population vieillissante plus nombreuse n’est pas seulement un enjeu pour l’Inde mais pour 

d’autres pays qui se développent rapidement en Afrique, en Asie et en Amérique latine où le vieillissement 

de la population devrait s’accélérer de plus en plus. Tout comme en Inde, cela signifie que les ressources de 

ces pays sont fortement mises à contribution. 

Comme le souligne le rapport, le problème est rendu plus complexe par le fait que l’immense majorité des 

personnes âgées est employée dans l’économie informelle et a peu ou pas accès à des mécanismes 

contributifs de sécurité sociale; cela signifie que le traitement approprié des questions de sécurité sociale 

doit être une priorité.                       
Magazine Travail n°71, avril 2011. ilcsocsecu 
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Document 2 : Vieillissement de la population mondiale 
Différents facteurs expliquent le vieillissement de la population mondiale, tels l'accroissement de l'espérance 

de vie, la baisse du taux de fécondité, liée notamment aux progrès en matière de contrôle des naissances, le 

baby-boom, les mouvements migratoires. 

Si le vieillissement apparaît aujourd'hui comme une tendance universelle, l'intensité de sa manifestation 

varie, en particulier selon les régions. Les pays développés connaissent ainsi déjà un nombre important de 

personnes âgées, tendance en évolution constante. Les pays en développement sont encore à la première 

phase du processus, mais le rythme du vieillissement de la population devrait s'y accélérer de manière 

particulièrement rapide. 

Le vieillissement entraîne des bouleversements économiques et sociaux des sociétés. Par conséquent, de 

nouveaux défis doivent être relevés pour offrir un cadre adapté aux personnes de tous les âges, hommes et 

femmes.                                                                        Communication sur le vieillissement dans le monde Commission UE. 

Mars 2002 

 

Document 3 : Un grand défi à relever. 

Le vieillissement de la population dans les pays en développement constitue un problème critique en raison 

de deux facteurs : faiblesse de l'infrastructure institutionnelle capable de satisfaire aux besoins d'une 

population âgée de plus en plus nombreuse, en chiffres tant relatifs qu'absolus; et incertitude quant à la 

capacité des familles de continuer à dispenser des soins aux personnes âgées et à leur témoigner la solidarité 

coutumière, ceci en raison de nombreux changements d'ordre social, tels que les migrations et la 

participation croissante des femmes à la vie publique et professionnelle.                                                                     
Département de l'information, ONU- Septembre 1994 

 

Document 4 : Une ère nouvelle s'ouvre pour les personnes âgées. 

L'"ère du vieillissement", la "révolution grise", "l'humanité à l'âge adulte": ces expressions et d'autres de 

même type sont aujourd'hui entrées dans le langage commun et se fondent sur des données statistiques bien 

nettes. 

Au cours des 75 années qui vont de 1950 à 2025, la population mondiale de personnes âgées (c'est-à-dire à 

partir de 60 ans) sera passée de 200 millions à 1,2 milliard et de 8 à 14% de la population totale du monde. 

Durant la même période, le nombre de vieillards (c'est-à-dire à partir de 80 ans) sera passé de 13 à 137 

millions. Bref, entre 1950 et 2025, la population mondiale aura approximativement triplé, le nombre des 

personnes âgées aura sextuplé et celui des vieillards décuplé.     
Département de l'information, ONU- Septembre 1994 

 

Document 5 : Nécessité de faire face au défi 
Les pays développés, qui sont ceux dont la population vieillit le plus vite, sont en train d'aménager et de 

préciser leurs politiques et leurs programmes, ainsi que de répondre aux besoins des personnes âgées, ce qui 

recouvre non seulement les moyens de les prendre en charge, mais aussi ceux d'assurer leur participation 

continue à la société. Ces pays tentent d'aménager la répartition des dépenses nationales de manière à tenir 

compte du vieillissement de la population, tant dans les faits que selon les prévisions, et de ses répercussions 

sur divers secteurs (santé, logement, éducation, protection sociale, emploi et sécurité du revenu).Département 

de l'information, ONU- Septembre 1994 

 

Document 6 : Proportion de plus de 65 ans dans certaines régions du monde en 1975, 2000 et 2025.  
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Grande région % de plus de 65 ans 

1975 2000 2025 

Afrique du Nord 3,8 4,0 7,0 

Afrique Sub-

Sahara 

3,1 3,3 3,7 

Amérique 

centrale 

3,7 4,5 8,4 

Amérique du Sud 4,4 5,6 9,8 

Asie de l’Est 4,7 7,7 14,2 

Asie de l’Ouest 4,3 4,8 7,3 

Asie Sud et 

Centre 

3,6 4,6 8,0 

Océanie 7,5 10,0 14,8 

Amérique du 

Nord 

10,3 12,5 19,0 

Europe 11,4 14,7 21,0 

Pays pauvres 3,1 3,1 4,0 

Pays 

intermédiaires 

4,0 5,4 9,4 

Pays développés 10,7 14,4 20,9 

Le monde 5,6 6,9 10,4 

 Sources : Nations Unies, 1999 

Sujet N°2 

I. Analyse de document (05 points) 

Les indicateurs conjoncturels de l’économie française 

 

 2007 2008 2009 2010 2011 

Croissance du PIB (%) 2,3 0,1 -2,5 1,7 1,6 

Taux de chômage (%) 8,0 7,4 9,1 9,4 9,6 

Taux d’inflation (%) 1,5 2,8 0,1 1,5 1,0 

Solde extérieur (% du PIB) -0,9 -0,3 -0,2 0,1 -0,4 

Dettes publiques (% du PIB) 63,9 67,5 78,1 82,7 87,3 

Solde public (% du PIB) -2,5 -3,4 -7,5 -7,7 -6,4 
Source : INSEE, OFCE pour  2010, 2011 

 

A partir du tableau statistique ci-dessus 

Consigne : 

1°) Donne la signification des chiffres en gras soulignés (1,5 pt) 

2°) Calcule le TAG de l’inflation sur la période (2,5 pts) 

3°) Donne le contenu essentiel de la ligne croissance du PIB (1,0 pt) 

 

II. Dissertation (15 points) 

Sujet : Les Firmes multinationales (FMN) de nos jours s’installent également dans les pays en 

développement. 
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A l’aide des documents ci-joints et de tes connaissances personnelles, tu montreras si cette 

implantation est d’un apport considérable pour l’économie de ces pays. 

Document 1 : Stocks d’IDE/PIB 

En % 1988 1990 1995 1996 1997 1998 1999 2000 

Monde 

Pays développés 

Pays en développement 

PED Amérique 

PED Afrique 

PED Asie 

  8 

  7 

14 

12 

10 

16 

  9 

  8 

13 

10 

12 

15 

10 

  8 

15 

12 

18 

17 

11 

  9 

16 

13 

17 

18 

11 

10 

18 

15 

18 

20 

14 

12 

23 

21 

20 

25 

16 

13 

29 

28 

22 

31 

19 

16 

31 

31 

23 

32 

Source : UNCTAD 2002 a.. 

Document 2 : Atouts et handicaps de l’entreprise marocaine face aux multinationales 

Pour les pays du tiers monde y compris le Maroc, les firmes multinationales FM présentent théoriquement des 

avantages substantiels. Apports financiers et fiscaux, création d’emploi, transfert de technologie…En 

contrepartie, elles présentent de nombreux inconvénients, évasions et fraude fiscale, transfert de technologie 

obsolète, concurrence accrue sur le marché intérieur sans oublier l’impact de celles-ci sur les structures 

sociales : changements au niveau des habitudes de consommation, des cultures…Toutefois, les filiales 

des firmes multinationales présentent sur le territoire économique marocain ont des effets favorables sur 

l’emploi et le niveau de vie de leurs employés. Ainsi, les entreprises multinationales embauchent la majorité 

de la masse d’employés dans le secteur industriel dont elles sont fortement présentes (plus de 55% des 

sociétés). D’autre part, les marocains employés dans les filiales des firmes multinationales qui sont installés 

au Maroc touchent des salaires élevés par rapport à la moyenne nationale.  
L’Impact des filiales des firmes multinationales sur l’économie marocaine, juillet 14, 2011 

Document 3 : Les inconvénients de la multinationalisation 

Plus nombreux que les avantages, les inconvénients concernent essentiellement les Etats, leurs habitants et 

biens publics en général. 

Les entreprises se substituent à l’Etat en matière de décisions économiques. Le pouvoir du lobbying des 

firmes sur les Etats s’est ainsi manifesté lors des réticences, toujours actuelles, des pays à signer les Accords 

de Kyoto, qui réglementeraient les rejets industriels, en faveur de l’environnement. 
Georges Vignaux,  la mondialisation : avantages et inconvénients, 30 mai 2011. 

Document 4 : Flux d'investissements directs étrangers 

 

 

 

 

 

http://wikimemoires.com/2011/07/impact-implantation-filiales-firmes-multinationales/
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En millions de 

dollars  

et en % du total 

1990-

1995 

1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 

Monde 

Pays en 

développement 

Dont Afrique 

Dont Amérique 

latine et Pacifique 

dont Asie et 

Pacifique 

225, 

321 

   32,97 

 1,92 

 

 9,88 

  21,17 

386, 

140 

39,54 

  1,51 

 

13,69 

24,34 

478, 

082 

39,96 

  2,25 

 

15,54 

22,17 

694, 

457 

27,02 

  1,30 

 

11,84 

13,88 

1 088, 2

63 

20,69 

  1,18 

 

10,04 

9,47 

1 491, 

934 

15,95 

  0,58 

 

6,39 

8,97 

823, 

800 

25,4 

  2,3 

 

10,2 

13,0 

651, 

200 

24,9 

  1,7 

 

 8,6 

14,6 

Source: UNCTAD 2002 a ; a UNCTAD 2003. 

Document 5 : Les flux d’IDE en Afrique D’IDE EN AFRIQUE FLUX D’IDE EN AFRIQUE 

Les entrées d’IDE en Afrique ont atteint en 2006 le niveau record de 36 milliards $ US contre 

31 milliards $ US en 2005, soit une hausse de 20% et le double de la performance de 2004 (17milliards $ US 

d’IDE). Cette progression devrait se poursuivre en 2007 selon les experts de la CNUCED. L’IDE reste une 

source majeure d’investissement pour l’Afrique, sa part dans la formation brute de capital fixe ayant 

augmenté en 2006 de deux points atteignant 20 % contre 18 % en 2005.L’augmentation de la rentabilité des 

entreprises et le niveau élevé des matières premières ces  dernières années ont contribué à générer un flux 

important d’investissement dans la région. La vague du flux d’investissement qu’a connue le continent a 

concerné principalement les ressources naturelles (le pétrole et le gaz naturel) et les Industries extractives 

mais aussi d’autres secteurs notamment les services (télécommunication, transport, etc.). 
Sources : Les investissements étrangers directs dans le monde, WIR 2006 CNUCED 

 

Document 6 : Les avantages de la mondialisation   

Il s’agit d’abord, de la réduction des inégalités internationales. En s’exportant les entreprises exportent avec 

elles leurs techniques et leurs connaissances qui contribuent au savoir des régions concernées. Les pays du 

Sud ont été les premiers bénéficiaires, surtout l’Asie qui devient un acteur puissant de la mondialisation. Ces 

firmes participent au développement des pays du Sud. 

Elles apportent trois soutiens importants au développement : 

Une source de financement stable. Les firmes qui s’installent dans un pays suivent une logique 

d’investissement à long terme. Concrètement les investissements représentent 60% des flux financiers à 

destination des pays du Sud. Des transferts technologiques, même si les pays bénéficiaires sont déjà en cours 

de développement et disposent de compétences suffisantes pour justifier d’un transfert de technologie. Une 

ouverture des marchés du Nord aux exportations du Sud qui suivent les flux des filiales implantées à 

l’étranger. 
Georges Vignaux,  la mondialisation : avantages et inconvénients, 30 mai 2011 
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BACCALAUREAT SESSION DE JUIN 2015 : TSECO/ECONOMIE 

NB : Le (I) l’Analyse de document est commun aux deux sujets et obligatoire. 

I. Analyse de document : Investissements directs à l’étranger (IDE) et production mondiale (05 points) 

(en milliards de dollars courants) 1982 1990 2005 2009 

Flux d’IDE sortants 28 241 893 1101 

Stocks d’IDE sortants 627 2087 12417 18982 

Fusions et acquisitions - 99 462 250 

Vente des filiales 2741 6026 21721 29298 

Production brute des filiales étrangères 676 1477 4327 5812 

Exportations des filiales 688 1498 4319 5186 

Emplois dans les filiales (en milliers) 21524 24476 57799 79825 

PIB mondial 10002 22121 45273 55005 

FBCF mondiale 2611 5099 9833 12404 

Exportations totales des biens et services 2124 4414 12954 15716 
El MouhoubMouhoud, mondialisation et délocalisation des entreprises, La  découverte, Collection 

« Repères » 2011  

Consigne : A partir du tableau statistique ci-dessus  

1°) Fais une phrase avec les chiffres en gras soulignés 

2°) Calcule le TAAM de l’emploi dans les filiales sur la période. Interprète le résultat obtenu 

3°) Calcule le taux d’investissement dans le monde en 1982 et en 2009. A partir des  résultats, fais un 

constat sur le taux d’investissement 

4°) Donne une signification à l’augmentation des flux d’IDE sortants de 1982 à 2009   

II. Dissertation : (15 points) 

Sujet N°1 : Avec les transformations économiques, les Pays Industrialisés Capitalistes (PIC) ont connu 

une mutation de leurs secteurs d’activité. 

Consigne : 

Après avoir évoqué le cas du secteur secondaire, tu montreras si de nos jours, la désindustrialisation 

se poursuit encore dans ces pays.  

Document 1 : Création et fermetures de sites en France entre 2009 et 2012 

 2009 2010 2011 2012 Total 

Création de sites 156 228 153 166 703 

Fermetures 379 255 187 266 1087 

Solde net -223 -27 -34 -100 -384 

Pertes d’emplois 

manufacturiers  

 

-79870 

 

-14294 

 

-5105 

 

-23897 

 

-123166 

Source : Trendeo, « L’emploi et l’investissement en France en 2012, premier bilan et première tendance 2013 », février 2013   

Document 2 : Évolution de l’emploi manufacturier en Europe, aux États-Unis et au Japon en 1960, 

1970, 1980, 1990, 2000 et 2011 (en milliers de salariés) 
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 1960 1970 1980 1990 2000 2011 Différentiel 

Allemagne 8417 9101 8273 8336 7453 6909 2325 

France 4411 4828 4847 4047 3530 2782 2369 

Grande-

Bretagne 

7283 7215 5900 4394 3617 2416 5011 

Etats-Unis 18715 21199 22291 20979 21980 14637 8740 

Japon 8213 11759 11599 13220 11247 9556 4120 

Source : Calculs sur base d’AMECO, National Accounts by Branch of Activity, Wage and SalaryEarners 

Document 3 : Désindustrialisation : un phénomène d’abord interne 

Pendant longtemps, la diffusion des objets industriels mais aussi l’industrialisation de certaines fonctions 

(l’alimentation, les tâches domestiques,…) et peut-être le goût pour la technique et les objets matériels, se 

sont combinés pour soutenir la demande de biens manufacturés. Avec la saturation des besoins et 

l’enrichissement individuel des consommateurs, la société se « dématérialise ». La consommation se reporte 

sur les services (santé, culture, loisirs), la commercialisation des biens matériels s’accompagne d’un contenu 

croissant en services (garanties, assistance à l’utilisateur, assurance, crédit, …), le goût pour la technologie 

ou les sciences dures s’émousse (difficulté à recruter dans les filières d’enseignement correspondantes) et la 

préservation de l’environnement est fortement valorisée (bien-être animal …). Le fait est là : la 

différenciation des produits et la montée en gamme ne suffisent plus à soutenir la consommation de biens 

matériels. 
Lionel Fontagné : La grande migration - l'ère de l'usine globale pp 4-5 

Document 4 : La suppression des emplois manufacturiers   

Au cours des trois premiers trimestres de l’année 2013, 191 sites employant plus de 10 salariés ont fermé, 

soit près de 17 000 emplois manufacturiers supprimés, ce qui fait monter l’addition à près de 140 000 depuis 

2009. La désindustrialisation semble donc poursuivre son chemin… Ce constat n’est cependant pas 

propre à la France mais bien à l’ensemble des pays industrialisés. Preuve en est, l’évolution de la 

proportion dans l’emploi total des emplois manufacturiers a reculé d’au moins 4 points depuis le milieu des 

années 90 partout dans le monde. Elle est ainsi passée de 16% à 10.5% en France, de 23% à 17% en Italie, 

de 23% à 17% en Allemagne, de 16% à 8% au Royaume-Uni et de 17% (en 2000) à 11% en Espagne. 
La désindustrialisation est-elle un problème uniquement français ? P. Sabatier, 18 Mars 2014 

Document 5 :  
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Document 6 : La désindustrialisation en France 

On assiste à une deuxième vague de désindustrialisation en France depuis 2002. Depuis cette date, 500 000 

emplois industriels ont été perdus. Depuis la grande période de désindustrialisation des années 1978-1985, la 

France n’a pas connu de phénomène aussi marqué. A cette époque, elle a perdu près d'un tiers des emplois 

industriels.  

On peut légitimement s'inquiéter de l'accélération de la désindustrialisation en France, d'autant que nous 

constatons en Europe d'autres pays qui font bien mieux, non seulement en s'industrialisant comme l'Irlande 

ou l'Espagne, mais en connaissant une désindustrialisation moins marquée qu'en France comme en 

Allemagne ou en Italie.  

Le Monde.fr | 21.02.2008 

 

Sujet N°2: La population mondiale sans doute a beaucoup augmenté mais enregistre actuellement un 

ralentissement. 

Consigne : 

A l’aide des documents ci-joints et de tes connaissances personnelles, tu aborderas les caractéristiques 

de ce ralentissement et évoqueras le déséquilibre démographique qui en découle.  

Document 1 : L’explosion démographique n’aura peut-être pas lieu  

 

L'explosion de la population mondiale que redoutaient les démographes n'aura pas lieu. Presque partout dans 

le monde, l'augmentation de la population ralentit. D'après les toutes dernières prévisions, la planète 

comptera 8 milliards d'habitants en 2025, contre 6,2 milliards aujourd'hui. Depuis plusieurs années dans les 

pays occidentaux, la natalité est inférieure à 2 enfants par couple, le seuil nécessaire pour assurer le 

renouvellement des générations. L'accaparement par le travail, la misère, la précarité, le manque d'espace 

dans les logements urbains, le manque de garderies et de crèches, et les inquiétudes à propos de l'avenir 

incitent les couples à avoir de moins en moins d'enfants. Dans les pays du Tiers-Monde, l'augmentation de la 

population ralentit à cause d'une diminution des naissances due au passage progressif à l'âge industriel et à la 

société de consommation. Entre 1991 et 2003, le nombre d'enfants par femme (en moyenne) est passé de 6,2 

à 2,5 en Iran, 4,5 à 2,8 en Afrique du Sud, et de 5,4 à 2,8 en Algérie. En Inde, il est désormais de 3,1. 
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L’Arbre des Possibles Galerie des Futurs  2012 

 

Document 2 : Le vieillissement dans le monde 

"La planète grisonne", titre joliment la revue américaine Foreign Policy (novembre 2010). La baisse de la 

natalité ne concerne pas que les pays industrialisés. Elle est assez générale. La Russie de ce début de siècle a 

perdu 7 millions d'habitants par rapport à sa population de 1991. "Sur les 59 pays où la natalité n'est plus 

suffisante pour assurer le maintien de la population, 18 sont qualifiés par l'ONU de "pays en voie de 

développement"- autrement dit, des pays du Sud. 
                                                                                                 Alain Franchon , Démographie mondiale : la croissance ralentit, le Monde 27-01-2011 

Document 3 : La politique démographique en Chine 

Avec sa politique de l'enfant unique, un taux de natalité extrêmement bas et les incessants progrès de la 

santé publique, "la Chine évolue rapidement, vers ce que les démographes appellent une société 4-2-1, où 

un enfant va avoir la responsabilité, une fois adulte, de prendre en charge ses deux parents et ses quatre 

grands parents". Le vieillissement d'une population finit à terme par peser sur son développement 

économique. La Chine devra inventer l'Etat-providence pour des dizaines de millions de plus 75 ans... Elle 

sera vieille avant d'être riche, prophétisent les pessimistes. 
Alain Franchon , Démographie mondiale : la croissance ralentit, le Monde 27-01-2011 

Document 4 : Le poids démographique du troisième âge dans le monde 

 

Si les pays développés, Europe et Etats-Unis notamment, font déjà face au vieillissement brutal de leur 

population, la tendance s'étend désormais aux pays en développement, Amérique latine et Asie en tête. Avec 

plus de 106 millions de seniors recensés en 2008, la Chine compte le plus grand nombre de personnes âgées. 

Mais, proportionnellement à sa population, c'est le Japon qui se distingue avec la population la plus âgée du 

monde, 22 % de Japonais ayant plus de 65 ans. A l'échelle des continents, l'Europe reste la région la plus 

vieille du monde, l'Afrique sub-saharienne étant la plus jeune 
En 2040, le nombre de plus de 65 ans aura doublé dans le monde ©Monde.fr, 07 2009 

 

Document 5 : Proportion de personnes âgées de 65 ans et plus (% du total) 

 

 

 

 

Date 

 

Pays en développement 

 

 

Pays développés 

 

Hommes Femmes Hommes Femmes 

1950 3,4 4,4 6,9 8,8 

1960 3,6 4,3 7,2 9,8 

1970 3,5 4,2 8,0 11,6 

1980 3,7 4,5 9,2 14,0 

1990 4,0 4,9 9,7 15,1 

2000 4,6 5,6 11,7 16,9 

9010 5,2 6,4 13,2 18,4 

2020 6,7 8,2 16,3 21,7 

2030 8,9 10,8 19,7 25,5 

2040 11,6 14,0 21,6 27,8 

2050 13,5 16,4 22,7 29,0 
Source :Thérèse Locoh et YaraMakdessi, Transition démographique et statut des personnes âgées en Afrique, quelles perspectives ? In Vivre plus 

longtemps, avoir moins d’enfants, quelles implications ? AIDELF, 2002. 

 

Document 6 : Espérance de vie à la naissance dans le monde. 

Par grande région, en années 
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 1950 - 

1955  

 

1960 - 

1965  

 

1970 - 

1975  

 

1980-

1985 

1990-

1995 

2000-

2005 

2005-

2010 

Evolution 

1950-2010 

Europe 63,6 69,2 70,6 71,6 72,6 73,8 75,3 11,7 

Amérique 

du Nord 

68,6 70,2 71,4 74,5 75,8 77,4 78,4 9,8 

Amérique 

latine et 

Caraïbes 

 

51,4 

 

56,9 

 

61,0 

 

65,2 

 

68,9 

 

72,1 

 

73,4 

 

22,0 

Asie 42,2 46,3 57,7 62,1 65,4 68,8 70,3 28,1 

Océanie 60,4 63,9 66,4 70,2 72,5 75,3 76,8 16,4 

Afrique 37,4 42,3 46,5 50,6 51,7 52,9 55,6 18,2 

Pays 

développés 

64,7 69,4 71,1 72,8 74,1 75,6 76,9 12,2 

Pays les 

moins 

développés 

 

41,6 

 

46,0 

 

55,8 

 

60,0 

 

62,7 

 

65,3 

 

67,0 

 

25,4 

 

Monde 46,9 51,1 58,8 62,4 64,8 67,1 68,7 21,8 

Source : Nations Unies - Division population 
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BACCALAUREAT SESSION DE JUIN 2016 : TSECO/ECONOMIE 

Le (I) l’Analyse de document est commun et obligatoire aux deux sujets 

NB : Le candidat traitera l’un des deux sujets au choix 

I. Analyse de document (05points) 

Croissance en valeur du commerce mondial des marchandises par 1990-2001 (en milliards de dollars 

et à %)  

 

Région 

Exportations Importations 

Valeur Variation annuelle 

(%) 

Valeur Variation annuelle 

(%) 

 

2001 

 

1990-

2000 

 

2000 

 

2001 

 

2001 

 

1990-

2000 

 

2000 

 

 

2001 

Monde 

Amérique du Nord 

Amérique latine 

Europe occidentale 

Economies en 

transition 

Afrique 

Moyen-Orient 

Asie 

5990 

 994 

349 

2784 

285 

141 

239 

1671 

6,5 

7,0 

9,0 

4,0 

7,0 

4,0 

7,0 

8,0 

12,5 

13,0 

20,0 

4,0 

26,0 

28,0 

42,0 

18,0 

-4,0 

-6,0 

-3,0 

-1,0 

5,0 

-5,0 

-9,0 

-9,0 

6439 

1410 

381 

2527 

268 

134 

174 

1544 

7,0 

9,0 

12,0 

4,0 

5,0 

3,0 

5,0 

8,0 

13,0 

18,0 

16,0 

6,0 

14,0 

5,0 

10,0 

23,0 

-4,0 

-6,0 

-2,0 

-3,0 

11,0 

1,0 

4,0 

-7,0 

Source : OMC, rapport annuel 2002, Genève, 2002, p. 14. 

1°) Fais une phrase ou interprète les chiffres en gras soulignés (1,5 pt) 

2°) Calcule le TAG des exportations de l’Europe occidentale sur la période 1990-2000. Interprète le 

résultat obtenu (1,25 pt) 

3°) Calcule le TAAM des importations de l’Amérique du Nord sur la période 2000-2001(1,5 pt) 

4°) Calcule le taux de couverture de l’Afrique en 2001 et donne la signification (0,75 pt) 

 

Sujet N° 1 : Dans les années 1970, le marché du travail dans les PIC a enregistré une évolution 

importante du chômage. 

Consigne : 

A l’aide des documents et de tes connaissances personnelles, tu évoqueras les caractéristiques de ce 

chômage et ensuite tu montreras si de nos jours, ce chômage garde les mêmes aspects.   

 

Document 1 : Les marchés du travail dans la crise (variations entre les deuxièmes trimestres 2008 et 

2010)  
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En % 

 France Allemagne Italie Espagne Royaume 

Uni 

USA Japon 

Total Emploi 

Pop.active 

Chômage 

-0,6 

1,5 

30,0 

0,4 

-0,4 

-9,4 

-2,4 

-0,7 

22,8 

-9,5 

1,4 

95,1 

-1,9 

0,8 

48,8 

-4,6 

0,0 

82,4 

-2,5 

-1,2 

28,9 

Femmes Emploi 

Pop.active 

Chômage 

0,0 

1,8 

23,9 

1,2 

-0,3 

-13,9 

-1,0 

-0,2 

8,3 

-4,9 

5,0 

75,8 

-0,8 

1,3 

44,1 

-3,3 

0,4 

70,7 

-1,3 

-0,5 

19,4 

Hommes Emploi 

Pop.active 

Chômage 

-1,2 

1,3 

36,3 

-0,3 

-0,5 

-2,6 

-3,4 

-1,1 

38,9 

-12,9 

-1,3 

114,6 

-2,7 

0,3 

52,0 

-5,7 

-0,3 

91,9 

-3,3 

-1,8 

36,4 

Sources : pays européens : Eurostat, enquêtes Emploi ; États-Unis : Bureau of Labor Statistics ; Japon : Statistiques du Japon. 

Document 2 : Les mutations du marché du travail japonais 

Le travail précaire s'est fortement développé depuis le milieu des années 1990, et les travailleurs concernés 

par le « pacte social » japonais sont de moins en moins nombreux Face au prolongement de la crise des 

années 1990, les entreprises, confrontées à une incertitude économique accrue, ont cherché à accroître la 

flexibilité de leur main d'œuvre tout en continuant de réduire les salaires. La part des employés « non 

réguliers » dans l’emploi total est ainsi passée de 20 % à 34 % de 1994 à 2008 ; en particulier, les 

intérimaires, qui étaient quasiment inexistants en 2000, étaient plus d'un million en 2007. C'est véritablement 

la notion « d'emploi à vie » qui était menacée : la probabilité de rester avec le même employeur pendant dix 

ans est passée de 63 % en 1992 à 49 % en 2002.  

Trésor-Eco, Lettre n° 65 Septembre 2009 

Document 3 : Caractéristiques du chômage (en France) 
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Taux de chômage en France 1995-2005 (en%) 

  1995 2000 2005 

Selon 

l’âge 

15-24 ans 25,9 20,7 22,3 

25-49 ans 10,7 9,5 9,0 

50 ans et plus 7,7 7,4 6,7 

Selon le 

sexe 

Hommes 9,8 8,4 9,0 

Femmes 13,9 11,9 10,8 

Selon le 

diplôme 

Sans diplôme ou 

CEP 

16,5 16,2 15,0 

BEPC, CAP, BEP 10,7 9,4 9,3 

Baccalauréat 10,1 8,9 9,2 

Bac + 2 7,4 5,3 6,6 

Diplôme≥ Bac + 2 6,9 5,6 7,0 

Selon la 

PCS 

Cadres et 

professions 

intellectuelles 

supérieures 

5,0 3,7 4,9 

Professions 

intermédiaires 

6,7 5,5 5,5 

Employés 14,7 12,4 10,3 

Ouvriers 14,2 12,4 12,5 

Ensemble  11,6 10,0 9,8 
INSEE 

Document 4 : Les jeunes diplômés en mal d'insertion professionnelle 

Profitables aux retraités, les effets de génération semblent au contraire être préjudiciables aux jeunes. 

L’horizon d’une retraite heureuse nourrie par une épargne confortable accumulée année après année sur des 

salaires en hausse constante durant la vie active paraît de plus en plus incertain pour les jeunes qui démarrent 

leur vie professionnelle. 

Depuis le milieu des années 1970, on assiste en France à un mouvement tendanciel d’insertion plus lente et 

plus chaotique des jeunes dans le monde du travail. De l’ordre de 5 % au milieu des années 1970, le taux de 

chômage des jeunes (15-24 ans) flirte aujourd’hui avec la barre des 23 %. 

C’est la classe d’âge qui a pâti le plus de la hausse rampante du chômage, immédiatement suivie des 25-29 

ans (respectivement + 18 et + 10 points depuis 1975, contre des hausses de seulement 3 à 5 points pour 

toutes les classes d’âge au-dessus de 30 ans). 
Extraits des "Générations déshéritées" par Mickaël Mangot (1/2). 

Exception française Publié le 17 Mars 2012 

Document 5 : 
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Document 6 : Une tendance à la baisse 

Depuis 2000, l’emploi des femmes commence à décliner. Cela s’inscrit dans une baisse généralisée du taux 

d’activité qui vaut également pour les hommes. Les raisons de ce repli sont à la fois liées à la conjoncture 

économique et à des facteurs structurels : les départs à la retraite sont plus nombreux du fait du 

vieillissement de la population, les jeunes font des études plus longues, le nombre d’individus jugés inaptes 

à travailler est en augmentation depuis 2002. Enfin, le taux d’activité des nouvelles générations de femmes 

s’est stabilisé après 3 décennies d’augmentation ininterrompue. Le point le plus haut a été atteint en 2000 

avec un taux d’emploi féminin de 69,6%. Cette nouvelle tendance de l’activité féminine associée au déclin 

de celle des hommes a contribué à maintenir le marché du travail tendu, et pourrait ralentir la croissance 

économique américaine dans les années à venir 

Hélène Périvier OFCE, Département des études : Les femmes sur le marché du travail aux États-Unis. Février 2007 p11 

Sujet N° 2 : Les pays en développement sont toujours confrontés aux difficultés de mobilisation des 

ressources internes. 

Consigne : 

A l’aide des documents et de tes connaissances personnelles, tu évoqueras ces difficultés et tu 

aborderas ensuite les moyens mis en œuvre par ces pays pour accroître davantage ses ressources 

internes.  

Document 1 : Taux de recettes publiques globales : évolution et comparaisons internationales  

 

 

 

 

 

 

http://www.atlantico.fr/sites/default/files/u8589/2012-03-14_184058.jpg
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(en % du PIB) 1980-1984 1985-1989 1990-1994 1995-1999 2000-2003 

Pays en 

développement 

 

21,3 

 

21 ,4 

 

20,8 

 

20,6 

 

20,8 

Afrique au 

Sud du Sahara 

 

20,8 

 

20,6 

 

19,8 

 

19,7 

 

20,1 

Amérique 

latine 

20,3 21,0 20,7 21,4 21,1 

Asie 19,3 22,1 20,8 19,1 18,5 

Moyen Orient/ 

Afrique du 

Nord 

 

29,1 

 

26,1 

 

25,9 

 

28,3 

 

28,0 

Pays moins 

avancés 

(PMA) 

 

18,3 

 

17,6 

 

16,7 

 

17,0 

 

17,1 

Pays à faible 

revenu (PFR) 

 

18,7 

 

17,5 

 

17,0 

 

16,9 

 

17,8 

Pays à revenu 

intermédiaire 

 

23,8 

 

25,3 

 

24,8 

 

24,9 

 

24,3 
Sources : GFS (Fonds Monétaire International), données nationales ; calcul des auteurs. 

Document 2 : Faiblesse des ressources locales propres 

Le constat essentiel est la faiblesse extrême des ressources locales propres (RPL) dans la plupart des pays 

d’Afrique subsaharienne. Ces ressources locales propres ne dépassent généralement pas 1% du PIB. Elles 

s’établissent en moyenne dans les pays de l’UEMOA à 0,7% du PIB (Burkina Faso : 0,6% ; Côte d’Ivoire 

1% ; Sénégal, 0,8%). Dans le cas du Bénin en 2005, elles s’élèvent à 0,6 % du PIB et 3,8 % des recettes 

publiques globales. Pour cette année 2005, le montant des RLP par habitant du Bénin est en moyenne de 

1960 F CFA par habitant. En raison de leur faible niveau, la mobilisation de RLP ne peut qu’exercer un effet 

très limité sur le développement. 

La mobilisation de ressources propres locales en Afrique  Gérard Chambas,  Jean-françois Brun, Grégoire Rota Graziosi22 juin 2007 p 5 

Document 3 : La mobilisation des recettes dans les pays en développement 

Le renforcement de la mobilisation des recettes dans les pays en développement est depuis longtemps un 

sujet de préoccupation majeur pour le FMI dont les conseils sont très suivis. Dans son programme, sa 

surveillance et (ce qui est le plus important en l'occurrence) son assistance technique, le FMI soutient depuis 

de nombreuses années les efforts que déploient les pays en développement pour mettre en place des 

systèmes fiscaux plus efficaces et équitables. Bien qu'il soit loin d'être le seul à accorder une telle aide, il 

joue un rôle de premier plan dans la prestation de conseils fiscaux à ces pays. Ses États membres apprécient 

fortement ses conseils. 
Mobilisation des recettes dans les pays en développement FMI Département des finances publiques 8 mars 2011 

Document 4 : L’épargne intérieure 

En Afrique, le ratio épargne intérieure brute/PIB est encore inférieur à la moyenne des 

pays à revenu intermédiaire et à celle des économies à croissance rapide d’Asie de l’Est. Les défis majeurs à 

relever ici consistent à supprimer les obstacles à l’épargne, à renforcer les principaux moteurs de l’épargne, 

à mobiliser efficacement les recettes provenant des ressources naturelles sans compromettre l’investissement 

et à mettre en place un régime fiscal équitable et efficace. Avec des recettes intérieures atteignant 520 

milliards en 2012, contre moins de 50 milliards de dollars d’aide étrangère reçue, le potentiel 
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d’accroissement de la mobilisation des recettes intérieures en Afrique est énorme, surtout si l’on tient 

compte des faibles niveaux actuels d’imposition. 
Mobilisation des ressources intérieures Nations Unies Commission Economique pour l’Afrique 19 Sept.2014 

Document 5 : La mobilisation de ressources publiques et l'aide en Afrique 

La mobilisation des ressources intérieures consiste en la création d’épargne intérieure – et non 

d’investissements, d’emprunts, de dons ou d’envois de fonds de l’étranger – et en son allocation à des 

investissements socialement productifs dans le pays. Elle se divise en deux parties. La part privée concerne 

l’épargne privée intérieure, que le secteur financier – les banques – canalise vers l’investissement. La 

mobilisation des ressources publiques concerne l’épargne publique – l’excès de recettes de l’État par rapport 

aux dépenses courantes. C’est elle qui permet aux gouvernements de financer l’investissement dans les 

infrastructures (routes, centrales électriques, écoles, installations sanitaires, etc.). Elle a pour origine, soit 

l’emprunt, au travers de l’émission de bons du Trésor, par exemple, soit la taxation des particuliers et des 

entreprises. 

Perspectives économiques en Afrique 2015 

 

Document 6 : Flux de capitaux de long terme en direction des PMA 2004-2006 

 Milliards de 

dollars 

Pourcentage 

2004 2005 2006 2004-

2006 

Apports publics1 16,3 17,6 17,6 61,8 

Flux nets privés 10,8 9,8 11,2 38,2 

IDE 9,3 7,8 12,3 35,3 

Investissement de 

portefeuille 

0,0 0,1 0,0 0,1 

Prêts privés 1,4 2,0 -1,6 2,2 

Total (hors allègement de 

la dette) 

27,1 27,4 28,8 100,0 

Rapport des PMA 2008 

1. Hors dons pour allègement de la dette 
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BACCALAUREAT SESSION DE JUIN 2017 : TSECO/ECONOMIE 

Le (I) l’Analyse de document est obligatoire et commun aux deux sujets 

NB : Le candidat traitera l’un des deux sujets au choix 

I. Analyse de document (05 points) 

Evolution de la structure industrielle de pays africains choisis 

 PIB 2008 (en 

milliards de dollars) 

Agriculture Industrie Tertiaire 

2000-

2004 

2005 2007 2000-

2004 

2005 2007 2000-

2004 

2005 2007 

Cameroun 230 

 

21,8 20,7 20,6 32,3 30,3 31,8 45,8 49,1 47,6 

RCA 17 56,4 60,8 57,8 21,7 

 

23,9 16,1 21,9 15,3 26,1 

Tchad 66 35,3 21,5 21,4 20,9 49,2 44,7 48,8 29,3 33,9 

Gabon 128 6,0 5,2 5,5 53,2 55,6 62,9 40,7 39,1 31,5 

Guinée 

Equatoriale 

174 5,4 2,1 1,8 88,6 94,0 95,6 5,9 3,8 2,7 

Source : BAD, Statistiques choisies sur les pays africains 2006-2008 

A partir du tableau statistique ci-dessus  

Consigne : 

1°) Interprète ou fais une phrase avec les chiffres en gras soulignés (1,5 pt) 

2°) Calcule la valeur de la production industrielle de la Guinée équatoriale en 2008, si cette année-là, la 

part de l’industrie connaitrait une diminution de 0,6% par rapport à 2007 (1 pt) 

3°) Pour quels pays peut-on parler de déclin de l’agriculture ? De désindustrialisation ? De tertiarisation. 

Justifie tes réponses par des chiffres (2,5 pts) 

 

II. Dissertation : (15 points) 

Sujet N° 1 : Malgré le recours aux stratégies de développement de l’agriculture, les PED rencontrent 

d’énormes difficultés pour assurer l’autosuffisance ou la sécurité alimentaire. 

 

A l’aide des documents et de tes connaissances personnelles, tu recenseras les obstacles majeurs à 

l’atteinte de cet objectif et ensuite tu évoqueras les mesures de redressement  envisageables.  

 

Document 1 : Tendance de la croissance annuelle des importations de denrées alimentaires (en pourcentage, 

1990-2000) *  
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 Pays en développement (PED)  

Catégories d’aliments Tous 

PED 

PFRDV Non-

PFRDV 

PMA Pays 

développés 

Monde 

Céréales et préparations à base de 

céréales 

Huiles et oléagineux 

Produits laitiers 

Viandes et préparations à base de 

viande 

Fruits et légumes 

Sucre, total (équivalent brut) 

Total 

 

3,9 

10,0 

3,0 

 

8,5 

4,8 

 

4,7 

5,6 

 

2,1 

12,4 

4,6 

 

14,1 

7,1 

 

8,0 

6,9 

 

5,5 

7,4 

2,0 

 

3,9 

3,3 

 

1,3 

4,5 

 

3,7 

8,6 

0,2 

 

6,6 

4,7 

 

10,0 

5,2 

 

-3,3 

2,6 

3,7 

 

5,3 

1,8 

 

1,3 

1,9 

 

1,4 

6,0 

3,2 

 

6,6 

2,6 

 

3,0 

3,6 

* Les produits individuels sont exprimés en volumes; le total des produits alimentaires est exprimé 

en prix constants de 1989-91.  

PFRDV : Pays à Faible Revenu et à Déficit Vivrier 

Source: Document du Comité des produits CCP 03/10, mars 2003, FAO. 

 

Document 2 : Au niveau des politiques agricoles  

Les récents exercices de définition de stratégies de développement rural, de lois d’orientation ou de politique 

agricole au niveau national (Sénégal, Mali notamment) et régional (PAU et ECOWAP) ne doivent pas faire 

illusion. Hormis le Nigeria, les pays de la région n’avaient plus de politique agricole à la hauteur de 

l’importance des enjeux du secteur dans l’économie et la société ouest africaine. Aujourd’hui, ces nouvelles 

politiques sont en premier lieu l’expression d’une volonté politique de réinvestir le champ du développement 

agricole en redéfinissant un nouvel horizon avec les acteurs socioprofessionnels. L’expression de la 

souveraineté alimentaire dans les politiques est trop récente pour que l’on puisse d’ores et déjà analyser la 

façon dont les politiques agricoles nationales traduisent le concept dans la réalité. On peut cependant approcher 

la question en considérant : • Que la dimension protection aux frontières, dimension fondamentale de la 

souveraineté alimentaire, est une prérogative du niveau régional. • Que la dimension « modernisation, 

transformation, intensification raisonnée des systèmes de production et d’exploitation », deuxième dimension 

fondamentale de la souveraineté alimentaire, relève prioritairement des politiques de développement au niveau 

national. 
La souveraineté alimentaire en Afrique de l’Ouest : des principes à la réalité Comment l’objectif de souveraineté alimentaire est-il mis en 

œuvre en Afrique de l’Ouest ? Mars 2007. P 35 

Document 3 : Le Programme spécial pour la sécurité alimentaire de la FAO 

C'est en 1994 que la FAO a lancé son Programme spécial pour la sécurité alimentaire (PSSA). Axé sur les 

pays à faible revenu et à déficit vivrier, celui-ci a été entériné au cours du Sommet mondial de l'alimentation 

de 1996. Son principal objectif est d'aider les pays à améliorer leur sécurité alimentaire à l'échelle nationale - 

grâce à une augmentation rapide de la productivité et de la production alimentaire, et en réduisant la variabilité 

annuelle de la production - de manière durable sur le plan économique et environnemental. Le Programme 

s'efforce de collaborer avec les exploitants agricoles et les autres partenaires intéressés pour définir les 

contraintes entravant la production alimentaire et leur trouver une solution et pour présenter des méthodes 

permettant d'accroître la production. Ce faisant, il ouvre la voie à l'amélioration de la productivité et de l'accès 

aux aliments. Le Programme est actuellement opérationnel dans 55 pays et en cours d'élaboration dans 25 

autres. Dans les zones sujettes à la sécheresse, l'accès restreint à l'eau représente souvent une contrainte 

majeure à l'amélioration de la production alimentaire; c'est pourquoi les technologies de la petite irrigation, de 

la récupération de l'eau et d'amélioration de la gestion des eaux, en particulier en réduisant les pertes et en 

réutilisant les eaux usées ou drainées, sont des objectifs prioritaires du Programme. 
Eau et agriculture... Département du développement durable. FAO  

http://www.fao.org/nr/index_fr.htm
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Document 4 : Les programmes de développement agricole 

Il existe toutefois des pays incapables d'atteindre l'autosuffisance alimentaire et qui ne peuvent exporter 

suffisamment pour se procurer les devises nécessaires à l'achat des produits alimentaires importés dont ils ont 

besoin. De la même manière, des particuliers peuvent ne pas disposer des moyens nécessaires pour acheter 

des aliments pour eux-mêmes et leurs familles, même si les marchés sont bien approvisionnés. Ce type de 

situation montre combien il est nécessaire de maintenir des programmes de développement rural orientés vers 

l'agriculture dans des régions telles que l'Afrique subsaharienne et l'Asie du Sud. Ces programmes ont pour 

mission de simultanément augmenter la productivité, diminuer la pauvreté et améliorer l'équité entre les sexes, 

trois facteurs décisifs de l'amélioration de la sécurité alimentaire. 
Eau et agriculture... Département du développement durable. FAO  

 

Document 5 : Limites de l’autosuffisance alimentaire 

La tendance s'est aujourd'hui inversée et l'autosuffisance alimentaire a été délaissée au profit d'un recours 

partiel aux importations de produits alimentaires. La pénurie d'eau due à l'accroissement rapide des 

populations, qui a entraîné une réduction des disponibilités en eau et en terre par habitant, est l'un des 

principaux facteurs responsables de cette évolution. En même temps, les besoins municipaux pesant sur des 

ressources en eau limitées n'ont cessé d'augmenter. Certains pays se sont également aperçus qu'il pouvait être 

plus avantageux de faire travailler la population active dans des industries autres que l'agriculture - en résumé, 

qu'il était plus facile et plus profitable de gagner des devises pour acheter des denrées alimentaires importées 

que de faire pousser des cultures exigeantes en eau. 
Eau et agriculture... Département du développement durable. FAO  

 

Sujet 2 : Dans les années 1970, le marché du travail des PIC se caractérise par une montée du chômage.  

A l’aide des documents et de tes connaissances personnelles, tu évoqueras les caractéristiques de ce 

chômage et ensuite tu montreras si de nos jours, ce chômage garde toujours les mêmes aspects.  

 

Document 1 : Les mutations du marché du travail japonais 

 

Le travail précaire s'est fortement développé depuis le milieu des années 1990, et les travailleurs concernés 

par le « pacte social » japonais sont de moins en moins nombreux Face au prolongement de la crise des années 

1990, les entreprises, confrontées à une incertitude économique accrue, ont cherché à accroître la flexibilité 

de leur main d'œuvre tout en continuant de réduire les salaires. La part des employés « non réguliers » dans 

l’emploi total est ainsi passée de 20 % à 34 % de 1994 à 2008 ; en particulier, les intérimaires, qui étaient 

quasiment inexistants en 2000, étaient plus d'un million en 2007. C'est véritablement la notion « d'emploi à 

vie » qui était menacée : la probabilité de rester avec le même employeur pendant dix ans est passée de 63 % 

en 1992 à 49 % en 2002.  
Trésor-Eco, Lettre n° 65 Septembre 2009 

 

Document 2 :Les marchés du travail dans la crise (variations entre les deuxièmes trimestres 2008 et 

2010)  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.fao.org/nr/index_fr.htm
http://www.fao.org/nr/index_fr.htm
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En % 

 France Allemagne Italie Espagne RU USA Japon 

Total Emploi 

Pop.active 

Chômage 

-0,6 

1,5 

30,0 

0,4 

-0,4 

-9,4 

-2,4 

-0,7 

22,8 

-9,5 

1,4 

95,1 

-1,9 

0,8 

48,8 

-4,6 

0,0 

82,4 

-2,5 

-1,2 

28,9 

Femmes Emploi 

Pop.active 

Chômage 

0,0 

1,8 

23,9 

1,2 

-0,3 

-13,9 

-1,0 

-0,2 

8,3 

-4,9 

5,0 

75,8 

-0,8 

1,3 

44,1 

-3,3 

0,4 

70,7 

-1,3 

-0,5 

19,4 

Hommes Emploi 

Pop.active 

Chômage 

-1,2 

1,3 

36,3 

-0,3 

-0,5 

-2,6 

-3,4 

-1,1 

38,9 

-12,9 

-1,3 

114,6 

-2,7 

0,3 

52,0 

-5,7 

-0,3 

91,9 

-3,3 

-1,8 

36,4 

Sources : pays européens : Eurostat, enquêtes Emploi ; États-Unis : Bureau of Labor Statistics ; Japon : Statistiques du Japon. 

 

Document 3 : Les jeunes diplômés en mal d'insertion professionnelle 

 

Profitables aux retraités, les effets de génération semblent au contraire être préjudiciables aux jeunes. 

L’horizon d’une retraite heureuse nourrie par une épargne confortable accumulée année après année sur des 

salaires en hausse constante durant la vie active paraît de plus en plus incertain pour les jeunes qui démarrent 

leur vie professionnelle. 

Depuis le milieu des années 1970, on assiste en France à un mouvement tendanciel d’insertion plus lente et 

plus chaotique des jeunes dans le monde du travail. De l’ordre de 5 % au milieu des années 1970, le taux de 

chômage des jeunes (15-24 ans) flirte aujourd’hui avec la barre des 23 %. 

C’est la classe d’âge qui a pâti le plus de la hausse rampante du chômage, immédiatement suivie des 25-29 

ans (respectivement + 18 et + 10 points depuis 1975, contre des hausses de seulement 3 à 5 points pour toutes 

les classes d’âge au-dessus de 30 ans). 
Extraits des "Générations déshéritées" par Mickaël Mangot (1/2).Exception française Publié le 17 Mars 2012 

 

Document 4 : Taux d'activité et d’emploi selon le sexe et l’âge pour la France,  

les USA et la Suède, en 2004 

 France USA Suède 

Taux 

d’activité 

Taux 

d’emploi 

Taux 

d’activité 

Taux 

d’emploi 

Taux 

d’activité 

Taux 

d’emploi 

Femmes       

15-64 ans 64% 57% 69% 65% 77% 72% 

25-54 ans 80% 2,2% 75% 71,8% 85% 81% 

Hommes       

15-64 ans 75% 68% 82% 77% 81% 75% 

25-54 ans 94% 86,6% 90% 86,3% 90% 85% 

Source : Données OCDE 

Document 5 : Une tendance à la baisse 
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Depuis 2000, l’emploi des femmes commence à décliner. Cela s’inscrit dans une baisse généralisée du taux 

d’activité qui vaut également pour les hommes. Les raisons de ce repli sont à la fois liées à la conjoncture 

économique et à des facteurs structurels : les départs à la retraite sont plus nombreux du fait du 

vieillissement de la population, les jeunes font des études plus longues, le nombre d’individus jugés inaptes 

à travailler est en augmentation depuis 2002. Enfin, le taux d’activité des nouvelles générations de femmes 

s’est stabilisé après 3 décennies d’augmentation ininterrompue. Le point le plus haut a été atteint en 2000 

avec un taux d’emploi féminin de 69,6%. Cette nouvelle tendance de l’activité féminine associée au déclin 

de celle des hommes a contribué à maintenir le marché du travail tendu, et pourrait ralentir la croissance 

économique américaine dans les années à venir 
Hélène Périvier OFCE, Département des études : Les femmes sur le marché du travail aux États-Unis. Février 2007 p11 

 

Document 6 : Caractéristiques du chômage (en France).  

Taux de chômage en France 1995-2005 (en%) 

  1995 2000 2005 

Selon l’âge 15-24 ans 25,9 20,7 22,3 

25-49 ans 10,7 9,5 9,0 

50 ans et plus 7,7 7,4 6,7 

Selon le sexe Hommes 9,8 8,4 9,0 

Femmes 13,9 11,9 10,8 

Selon le diplôme Sans diplôme ou CEP 16,5 16,2 15,0 

BEPC, CAP, BEP 10,7 9,4 9,3 

Baccalauréat 10,1 8,9 9,2 

Bac + 2 7,4 5,3 6,6 

Diplôme≥ Bac + 2 6,9 5,6 7,0 

Selon la PCS Cadres et professions intellectuelles supérieures 5,0 3,7 4,9 

Professions intermédiaires 6,7 5,5 5,5 

Employés 14,7 12,4 10,3 

Ouvriers 14,2 12,4 12,5 

Ensemble  11,6 10,0 9,8 

INSEE 
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BACCALAUREAT SESSION DE JUIN 2018 : TSECO/ECONOMIE 

Le (I) l’Analyse de document est obligatoire et commun aux deux sujets 

NB : Le candidat traitera l’un des deux sujets au choix 

I. Analyse de document (05 points) 

Contributions des secteurs à la croissance réelle du PIB du Mali 

 200

4 

200

5 

200

6 

Moyenne 

2004/2006 

200

7 

200

8 

200

9 

201

0 

Moyenne 

2007/2010 

Secteur 

primaire 

-1,5 2,3 1,5 0,8 0,9 4,4 2,0 4,2 2,9 

Prévisions 

CSCRP⁎ 

    2,1 2,1 2,1 2,1 2,1 

Secteur 

secondaire 

0,6 1,8 1,8 1,4 -1,0 -0,9 0,7 -0,4 -0,4 

Prévisions 

CSCRP 

    1,7 1,5 1,6 1,6 1,6 

Secteur tertiaire 2,4 1,6 3,3 2,4 3,8 1,6 1,3 1,7 2,1 

Prévisions 

CSCRP 

    2,7 2,6 2,6 3,0 2,7 

Taxes indirectes 0,8 0,4 -1,3 0,0 0,6 -0,1 0,4 0,3 0,3 

Total = Taux de 

croissance 

global 

2,3 6,1 5,3 4,6 4,3 5,0 4,5 5,8 5,0 

Source : INSAT Unité : point de % dans le taux de croissance du PIB 

 ⁎CSCRP : Cadre Stratégique de Croissance et de Réduction de la Pauvreté 

 

A partir du tableau ci-dessus 

Consigne : 

1°) Donne la signification des chiffres en gras soulignés (1,5 pt) 

2°) Calcule le TAAM du secteur secondaire sur la période 2005-2006 et sur celle de 2008-2010. Que 

constates-tu ? (2,5 pts) 

3°) Que penses-tu de la contribution des taxes indirectes à la croissance réelle du PIB du Mali sur la 

période ? Justifie ta réponse avec des chiffres (1pt) 

 

II. Dissertation (15 points) 

 

Sujet N°1 : Malgré un certain nombre d’atouts, la gestion des conséquences du vieillissement 

démographique rencontre des difficultés dans les pays touchés. 

 

Après avoir évoqué la reprise des naissances dans les pays capitalistes développés, tu  montreras si 

celle-ci est à même d’infléchir la courbe ascendante du vieillissement. 

 

Document 1 :L’évolution du vieillissement 

Selon une note de la Commission européenne publiée début avril, les pays les plus riches auront du mal à 

retrouver le rythme de croissance économique qu’ils ont connu avant la crise financière de 2008, du fait du 

vieillissement démographique et donc de la baisse de la population en âge de travailler. 
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Les auteurs rappellent que le début du XXIe siècle s’est caractérisé par un ralentissement mondial de la 

population en âge de travailler (celle qui a entre 15 et 64 ans). Selon les prévisions de l’ONU, elle devrait 

augmenter de 20 % entre 2010 et 2030, alors qu’elle a augmenté de 40 % entre 1990 et 2010. 

L’analyse par région du monde révèle de grandes disparités. La plupart des régions les plus développées sont 

déjà entrées dans une longue phase de vieillissement démographique, tandis que d’autres pays, y compris les 

régions les plus pauvres, continueront de voir leur population en âge de travailler augmenter pendant de 

nombreuses décennies. 
Le vieillissement démographique : un boulet pour la croissance en Europe.Par Gaëlle Picut.LE MONDE | 10.04.2015 à 16h55 

 

Document 2 : Indicateur conjoncturel de fécondité dans quelques pays développés    

 1980 1990 2000 2010 2015 

Allemagne 1,56 1,45 1,38 1,39 1,50 

France 1,95 1,78 1,89 2,03 1,96 

Italie 1,64 1,33 1,26 1,46 1,35 

Royaume-Uni 1,90 1,83 1,64 1,92 1,80 

Etats-Unis 1,84 2,08 2,06 2,01 1,88 

Japon 1,75 1,54 1,36 1,37 1,43 

Sources : (a) Eurosat, Indicateurs de fécondité, 2017 

                (b) Atlas de la population mondiale Ined (données ONU 2015) 

(c) ONU, Ined base des pays développés pour les données 1980, 1990 et 2000 
 

Document 3 : Durées requises (ou prévisibles) par région pour le passage des proportions de 65 ans et 

plus de 5 à 10, de 10 à 15 et de 15 à 20 % 

Région et pays Année des 

5% 

Durées (en années) pour le 

passage de 

Année des 

20 % 

Durée 

totale du 

processus 

  5 à 10 

% 

10 à 15 

% 

15 à 20 

% 

  

Europe 

Amérique du Nord 

Asie de l’Est 

Asie du Sud 

Amérique centrale 

Amérique du Sud 

 

Monde en 

développement 

Monde développé 

Ensemble du monde 

1850 

1925 

1979 

2005 

2005 

1991 

 

1999 

1890 

1947 

108 

47 

33 

27 

26 

34 

 

32 

80 

75 

33 

43 

15 

15 

14 

18 

 

29 

32 

21 

21 

13 

10 

- 

- 

- 

 

- 

20 

- 

2022 

2028 

2037 

Vers fin 21è 

Vers 2070 

Vers 2080 

 

 

Vers fin 21è 

2022 

Vers fin 21è 

162 

103 

58 

±100 

±65 

±90 

 

 

±100 

132 

±150 

Source des données de base : United Nations, 1999 ; Mitchell, 1992. Hypothèse moyenne des Nations Unies. 
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Document 4 : Les tendances passées et futures du vieillissement démographique dans l’UE 
Un autre aspect du vieillissement démographique réside dans le vieillissement progressif de la population âgée 

elle-même, l’importance relative des personnes très âgées progressant à un rythme plus rapide que n’importe 

quel autre segment de la population de l’UE. On s’attend ainsi à ce que la part des personnes âgées de 80 ans 

et plus dans la population de l’UE-28 soit multipliée par deux ou plus entre 2014 et 2080. 

Au cours de la période 2014-2080, la part de la population en âge de travailler devrait diminuer régulièrement 

jusqu’en 2050, avant de se stabiliser quelque peu, tandis que les personnes âgées constitueront sans doute une 

part grandissante de la population totale, les personnes de 65 ans et plus représentant 28,7 % de la population 

de l’UE-28 en 2080, contre 18,5 % en 2014. À la suite de ces transferts entre groupes d’âge, le taux de 

dépendance des personnes âgées dans l’UE-28 devrait presque doubler, passant de 28,1 % en 2014 à 51,0 % 

en 2080. Le taux total de dépendance liée à l’âge devrait grimper de 51,8 % en 2014 à 77,9 % en 2080 
Le vieillissement démographique : un boulet pour la croissance en Europe.Par Gaëlle Picut.LE MONDE | 10.04.2015 à 16h55 

 

Document 5 : Proportion de moins de 20 ans, de plus de 65 ans dans dix régions du monde 

 % de moins de 20 ans % de plus de 65 ans 

Grande région 1975 2000 2025 1975 2000 2025 

Afrique du Nord 

Afrique sub-sahara 

Amérique centrale 

Amérique du Sud 

Asie de l'Est 

Asie de l'Ouest 

Asie Sud et Centre 

Océanie 

 

Amérique du Nord 

Europe 

 

Pays pauvres 

Pays intermédiaires 

Pays développés 

 

Le monde 

55 

55 

57 

50 

47 

52 

52 

41 

 

35 

32 

 

55 

51 

33 

 

47 

47 

54 

45 

40 

32 

45 

43 

33 

 

28 

24 

 

53 

41 

25 

 

39 

34 

46 

33 

31 

21 

37 

32 

28 

 

24 

20 

 

45 

31 

21 

 

31 

3,8 

3,1 

3,7 

4,4 

4,7 

4,3 

3,6 

7,5 

 

10,3 

11,4 

 

3,1 

4,0 

10,7 

 

5,6 

4,0 

3,3 

4,5 

5,6 

7,7 

4,8 

4,6 

10,0 

 

12,5 

14,7 

 

3,1 

5,4 

14,4 

 

6,9 

7,0 

3,7 

8,4 

9,8 

14,2 

7,3 

8,0 

14,8 

 

19,0 

21,0 

 

4,0 

9,4 

20,9 

 

10,4 

Source : United nations, 1999. 

Sujet N°2 : Pour le financement de leurs efforts d’investissement, les PED ont aussi recours aux IDE 

(Investissements Directs Etrangers). 

 

Après avoir évoqué l’afflux des IDE dans les PED, tu montreras s’ils sont à mesure d’assurer le 

décollage économique ou la consolidation de l’émergence de ces pays. 

 

 


